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Audiences des 5 et 10 juillet 1837. 

COMPÉTENCE. — DEFENDEUR. — SOCIETE. — FAILLITE. 

1» La disposition du § 5 <Ze l'art. 59 du Code de procédure civile, portant 

qu'en matière de société le défendeur sera assigné devant le juge du 

lieu où elle est établie, est-elle applicable au cas où, le fait de la so-

ciété étant dénié, il est nécessaire d'en rechercher la preuve ? N'y a-t-

il pas lieu, au contraire, de renvoyer le défendeur devant le juge de 

sondomicile? (Résolu affirmativement dans ce dernier sens. ) 

2° La mise en cause d'un second défendeur qui n'a pas un intérêt réel 

" dans la contestation, ne peut-elle pas être considérée comme un moyen 

imaginé pour distraire lepremier des juges de son domicile ? (Résolu 

affirmativement. ) 

3° La faillite attribue—t—elle juridict ion au juge du domicile du failli 

pour toutes les affaires dans lesquelles celui-ci se trouve engagé? La 

partie qui a traité ou qu'on prétend avoir traité avec lui antérieure-

ment à la faillite, peut-elle être, en cas de contestation sur cet engage-

ment, distraite du juge de son domicile et traduite devant le juge du 

failli? (Non.) 

4° Ladisposition de l'art. 425 du Code deprocédure, quipermet aux Tri 

bunaux de commerce de rejeter le déclinatoire et de statuer sur le fond 

par un seul et même jugement, mais endeux dispositions distinctes, les 

autorise-t—elle à joindre l'exception d'incompétence au fond pour être 

procédé à une vérification sur le tout. N'est-ce pas là une confusion de 

la question de compétence et de la question du fond contraire à la dis-

tinction prescrite par la loi ? (Résolu affirmativement dans ce der-

nier sens. ) 

Le sieur Girard, négociant, domicilié à Alais, est déclaré en faillite par 
jugement du Tribunal de commerce de cette ville, en date du 9 septem-
bre 1826. Plusieurs années âpres, les syndics de la faillite croient avoir 
trouvé la preuve que le sieur Girard était associé de fait dans différentes 
exploitations auxquelles il s'était livré avec le sieur Barthélémy Lafond, 
demeurant à Cette, et font assigner celui-ci, le 5 juin 1832, devant le 
Tribunal de commerce d'Alais, pour faire déclarer commun avec lui le 
jugement de faillite. Le 13 juin suivant, ils assignent également le failli 
Girard pour voir adjuger les conclusions prises contre le sieur Lafond. 
Ce dernier oppose un déclinatoire fondé sur ce qu'il ne pouvait être, sous 
prétexte d'une société qui n'existait pas, distrait du juge de son domi-
cile. De leur côté, les syndics demandent à faire preuve de différens faits 
qui, selon eux, démontraient l'existence delà société alléguée. 

Jugement du Tribunal de commerce d'Alais, qui joint l'exception d'in-
compétence au fond, et admet les syndics à faire preuve des faits articu-
lés. Mais, sur l'appel, la Cour royale de Nismes infirme par arrêt en date 
du 6 mars 1834. Les motifs de cette décision sont tirés de ce qu'il n'y 
avait lieu de déroger à la règle : Actor sequitur forum rei, consacrée par 
le 1« § de l'art. 59, ni en vertu du second § de cet art. , portant que s'il 
y aplusieurs défendeurs l'assignation sera donnée devant le juge del'un 
d'eux; ni en vertu du cinquième paragraphe permettant, en matière de 
société, d'assigner devant le juge du lieu où elle est établie ; ni en vertu 
du septième, autorisant, en matière de faillite, l'assignation devant le 
juge du domicile du failli. En effet, dit l'arrêt, le sieur Lafond a été 
cité seul, et si plus tard le sieur Girard a été mis en cause, cette cir-
constance ne doit pas changer la compétence ; d'autant plus que 
ce second défendeur n'avait véritablement aucun intérêt dans la 
contestation. Ainsi, on doit écarter le second paragraphe de l'ar-
ticle 59. Quant au cinquième paragraphe, il faut, pour l'appliquer, 
que le fait de la société ne soit pas contesté et douteux, comme dans l'es-
Pece; s'il est nécessaire de procéder à la preuve de son existence, c'est 
devant le juge du domicile du défendeur que ce débat doit s'engager, 
sauf à renvoyer devant le juge du lieu de la société, si elle a réellement 
existé. Enfin la disposition de l'art. 59 qui autorise, en matière de fail-
le, à citer le défendeur devant le juge du domicile du failli, doit s'enten-
dre seulement des citations aux faits postérieurs à la faillite et non des 
citations relatives à des faits ou engagemens qui l'ont précédée. L'arrêt 
critique en dernière analyse le chef du jugement qui joint l'exception 
d incompétence au fond comme contenant une confusion proscrite par 
les art. 172 et 425 du Code de procédure civile. 
. *jes syndics de la faillite se sont pourvus en cassation pour violation 
1° du paragraphe 5 de l'art. 59 du Code de procédure, en ce que l'arrêt at-
taqué avait décidé que les demandes en matière de société ne pouvaient 
être portées devant le Tribunal du lieu où elle est établie qu'autant que 
la preuve de son existence était dès-lors constante; 2° et 3° des principes 
consignés aux paragraphes 2 et 7 de l'art. 59, lesquels nous avons rappe-
lés précédemment; 4° de l'art. 425 du Code procédure, qu'ils ont pré-

\r au ^or'ser 1* jonction ordonnée par les premiers juges. 
■M e Galisset, à l'appui de. ce pourvoi, s'attache principalement à dé 

montrer le bien-fondé du premier moyen. «La compétence d'unTribunal 
Qit-il, repose toujours sur un fait, sur une circonstance quelconque, do-
micile réel, domicile élu, société, faillite, lieu de paiement, etc. , etc. Lors 
que ce l'ait ou cette circonstance est dénié, c'est au Tribunal devant le-
d'f A demande est portée à en faire la vérification ; car la dénégation du 

endeur est une exception à la demande, et c'est un principe constant 

uon »
 Ugede l act

i
011 est

 toujours compétent pour connaître de l'excep-

in^vocat invoque à l'appui de son système deux arrêts de cassation des 
^ décembre 1806 et 18 mars 1810. 

Vin
 Dal,

?
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 défendu l'arrêt attaqué en s'attachant surtout à signaler 
"c,onven ient grave qu'il y aurait à distraire un citoyen du Tribunal de 

Hn!,? M"11?'10 sous prétexte d'une société alléguée par le demandeur, mais 
«ont il n'existe aucun titre, 

ai. l'avocat-général Laplagne-Barris a conclu à la cassation sur le pre 
■mer moyen invoqué. 
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s un long délibéré, a rendu, au rapport de M. Que 
Huet 1 arrêt dont voici le texte : 

« i.a tour, 
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Ln,î?5Ue - 1 -,-Tribunal dc
 commerce d'Alais (à la juridiction du 

compétent '.'r °n
mi,U1ile à Cette

' esteonstamment étranger),nepeutdevenir 
1 d » cllel «e connaître dc l'action intentée contre lui, comme 

associé prétendu de Girard, par les syndics delà faillite de ce dernier, 
qu'autant qu'il deviendra constant: 1° qu'il a existé une société commer-
ciale entre Girard et Lafond; 2° que le siège de cette société a été éta-
bli à Alais; 

» Attendu que ces deux faits, encore incertains et simplement allégués 
par les syndics demandeurs, mais niés par le défendeur Lafond, sont l'u-
nique fondement de l'action qu'ils ont dirigée contre lui ; 

» Attendu que le commun adage : Le juge dc l'action est juge de l'ex-
ception, (en admettant qu'on puisse l'appliquer à un juge qui n'est lui-
même qu'exceptionnel )suppose qu'il existe entre l'action etl'exception 
de telles différences que le jugement de l'une sera tout-à-fait distinct et 
indépendant du jugement de l'autre^qu'on ne peut donc, sous peine de 
perturbation complète dans l'ordre des juridictions, appliquer cet adage, 
que lorsque l'exception, si elle tend à dessaisir le Tribunal devantlequel 
l'action a été portée, étant vidée dans un sens soit affirmatif soit néga-
tif, il restera encore quelque chose à juger; mais qu'on ne saurait appli-
quer ce même adage, si le jugement de l'exception devait , par la nature 
de la demande, être nécessairement le jugement de l'action elle-même ; 

»Qu'il en serait inévitablement ainsi dans l'espèce, et que le Tribunal 
de commerce d'Alais en a été tellement convaincu, qu'il a, par son juge-
ment interlocutoire, joint l'exception d'incompétence au fond delà causé; 
qu'en cela, il s'est, à proprement parler, saisi du fond lui-même: ce qui 
constitue, soit un empiétement sur sa propre juridiction ultérieure, 
soit une entreprise sur la juridiction du Tribunal auquel, après le juge-
ment du déclinatoire, le fond devrait être éventuellement renvoyé ; 

» Sur le deuxième moyen : 
» Attendu que ce serait abuser de la disposition du paragraphe 2 de 

l'art. 59 du Code de procédure civile que de se servir d'une action secon-
daire dans la seule vue de distraire la véritable et principale partie de ses 
juges naturels;que l'arrêt attaqué a jugé, en fait, par des motifs explici-
tes et en termes exprès, que Girard n'était pas dans la cause un second 
défendeur, proposition qui ne saurait être douteuse en présence de l'art. 
494 du Code de commerce, qui, statuant qu'après l'ouverture de la fail-
lite nulle action civile contre le failli ne peut être intentée que contre 
les agens et syndics, a par cela même, concentré dans leurs personnes, 
toutes les actions judiciaires, actives et passives du failli; 

» Sur le troisième moyen : 
» Attendu qu'en décidant que l'action des syndics, fondée sur l'alléga-

tion d'une société qui aurait existé entre Girard et Lafond, antérieure-
ment à l'événement de la faillite (action qui compéterait à Girard, s'il était 
en possession de la plénitude de son état civil et commercial) , ne constitue 
pas l'action en matière de faillite prévue par le paragraphe 7jde l'art. 
59 du Code de procédure, l'arrêt attaqué a sainement interprété cet ar-
ticle ; 

» Sur le quatrième moyen : Attendu que l'arrêt attaqué, loin d'avoir 
dénié, a reconnu en termes explicites quel'art. 172 du Code de procédure 
civile a été modifié quant aux Tribunaux de commerce par l'art. 425 du 
même Code: que cet arrêt a d'ailleurs sainement décidé qu'en joignant 

le déclinatoire au fond, et en autorisant une preuve qui portait sur l'un 
et sur l'autre, le Tribunal de commerce d'Alais a enfreint la règle géné-
rale, qui veut que le jugement de la compétence soit tout-à-fait distinct 
de celui du fond ; qu'en dernière analyse, ne s'agissant pas d'un juge-
ment qui aurait rejeté un déclinatoire en même temps qu'il aurait statué 
sur le fond, la Cour royale de Nismes n'a pu ni faussement appliquer 
l'art. 172, ni violer l'art. 425 du Code de procédure civile. — Rejette le 
pourvoi. » 

— A l'audience du 12 juillet, la Cour a rejeté le pourvoi formé 

par le sieur Vallory, contre un arrêt de la Cour de Dijon, du 8 août 

1833, rendu au profit des enfans Berthelier. 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

( Présidence de M. Zangiacomi père. ) 

Audience du 19 juillet. 

HÉRITIER. — TIERS—DETENTEUR. — EXPROPRIATION FORCÉE. — COM-

MANDEMENT ET NOTIFICATIONS PREALABLES. 

L'héritier, qui possède l'immeuble de la succession, doit-il, en cas de 

poursuite par voie de saisie réelle de cet immeuble, de la part du créan-

cier inscrit, être considéré comme tiers—détenteur à l'égard de ses co-

héritiers, de telle sorte que le créancier soit obligé de faire à l'hoirie 

tout entière le commandement préalable et à l'héritier détenteur la 

notification prescrite par l'art. 2169 du Code civil? 

Cette grave question a été résolue négativement par la chambre des 
requêtes sur le pourvoi du sieur Celani. 

Voici le fait en deux mots : 
Les héritiers Seraphino étaient créanciers inscrits sur les immeubles de 

la succesion delà veuve Celani. 
Cette succession était dévolue aux quatre enfans de la veuve Celani. 

Thomas, l'un d'eux, se trouvait, en 1833, seul détenteur des immeubles 
qui en faisaient partie, sans que les faits du procès aient appris à quel titre 
il les possédait. 

Etait-ce uniquement prohœredel ou bien possédait-il en vertu d'une 
vente ou d'une donation intervenues après partage ? (1) 

Quoi qu'il en soit, les héritiers Seraphino firent au sieur Thomas Cela-
ni le commandement préalable à la saisie immobilière. 

Trente jours après, ils firent saisir les immeubles. Le saisi forma oppo-

sition aux poursuites, et au nombre de ses moyens, il prétendit qu'aux 
termes de l'article 2169 du Code civil, il ne pouvait, en sa qualité de dé-

tenteur, être exproprié des immeubles provenant de la succession, sans 
qu'il eût été fait commandement de payer à ses co-héritiers, débiteurs 
principaux relativement à leur portion virile. 

Jugement qui considère que de la combinaison des articles 873 et 1221 
du Code civil, il résulte jusqu'à l'évidence que l'héritier qui possède le 
fonds hypothéqué à la dette peut être poursuivi pour le tout, sauf son 
recours contre ses co-héritiers; que l'article 2169 du même Code n'est 
applicable qu'au tiers-détenteur qui n'est point héritier du débiteur, et 

qu'en effet il ne donne au créancier hypothécaire que le droit de faire 
vendre sur lui l'immeuble hypothéqué, tandis que l'article 1221 dit que 
l'héritier détenteur sera poùrsuivi pour le tout, ce qui marque assez clai-

(1) Dans le silence des faits relevés parl'arrêt attaqué, il faut supposer 
que le sieur Celani possédait en vertu d'un premier acte entre co-héri-
tiers, lequel, d'après la loi, est réputé partage, et qu'ainsi sa détention 
était à titre héréditaire, ce qui élait exclusif dc la qualité de tiers-déten-
teur. 

rement la différence qui existe entre ces deux espèces et démontre que le 
sieur Celani n'est nullement fondé à se plaindre de l'inobservation des 
formalités prescrites par ledit article 2169. 

En conséquence, le Tribunal maintint comme valable le procès-verbal 
fie saisie immobilière. ' 

Sur l'appel de Celani, arrêt confirmatif de la Cour royale de Bastia, en 
date du 29 mars 1836. 

Pourvoi en cassation pour violation et fausse interprétation, entre au-
tres moyens, de l'art. 2169 du Code civil, en ce que l'héritier poursuivi 
hypothécairement pour une dette de la succession sur un immeuble de 
cette succession qu'il détient, ne peut pas être considéré comme débiteur 
originaire.il réunit, disait-on, deux qualités. Il est débiteur personnel 
pour sa part et portion seulement suivant la première disposition de l'art. 
873 du Code civil. Il est tiers-détenteur par rapport à ce qui excède sa 
part héréditaire. Le débiteur originaire pour la totalité de la dette c'est la 
succession tout entière, représentée par la réunion de tous les héritiers. 
Partant de ce principe, il s'en suit que le commandement doit être fait à 
tous les héritiers collectivement et qu'à l'égard de celui d'entre eux qui 
possède les immeubles, on doit procéder, conformément à l'art. 2169, 
c'est-à-dire qu'on est tenu de lui faire la sommation de payer ou de dé-
laisser trente jours après le commandement fait à l'hoirie tout entière 
dans la personne de chaque héritier. 

Dans l'espèce, continuait-on, on s'est borné à procéder contre le de-
mandeur en cassation, comme s'il eût été, seul, le débiteur originaire; en 
quoi on a méconnu sa véritable qualité et par suite violé la disposition de 
l'article invoqué. 

M e Godard de Saponay a donné à ce moyen, dans sa plaidoirie, tout le 
développement qu'il comportait. 

La Cour, au rapport de M. Viger, et sur les conclusions conformes 
de M. Hervé, avocat-général, a rejeté le pourvoi par l'arrêt ci-après : 

« Sur le quatrième moyen pris de la violation de l'art. 2169 du Code 
civil ; 

» Attendu que cet article ne concerne que le tiers-détenteur qui s'est 
rendu passible des poursuites des créanciers hypothécaires, faute par lui 
d'avoir rempli les obligations qui lui sont imposées pour purger sa pro-
priété; 

«Que la disposition de cet article se coordonne avec celles des art. 2167 
et 2168 dont il forme le complément et la sanction ; 

» Qu'elle se coordonne pareillement avec les autres dispositions du 
çhap. VI relatives soit kl'cxceplion de discussion, soit audélaissement, soit 
à la restitution des fruits, soit au recours en garantie contre le débiteur 
originaire, recours déterminé par les principes de la vente, soit enfin à la 
purge (art. 2171, 2172, 2176, 2178 et 2179 du Code civil). 

» Qu'en parcourant ces divers articles et surtout ceux du chap.VIII 
qui déterminent les conditions de la purge hypothécaire à laquelle le 
tiers-détenteur est soumis, il devient évident que, dans cet ensemble de 
dispositions, le législateur n'a eu en vue que le tiers qui détient en ver-
tu d'un titre translatif de propriété soit de vente, soit de donation dont 
le prix est fixé par le contrat de vente, ou peut-être fixé, quant à la do-
nation, par l'évaluation qu'en fait le donataire (art. 2183). 

» Attendu qu'on ne saurait appliquer dc pareilles dispositions à l'hé-
ritier tenu hypothécairement sur les biens héréditaires à la totalité des 
dettes de la succession dans laquelle il a pris une part ; 

» Qu'en principe l'héritier représente la personne du défunt, qu'il est 
soumis à toutes ses obligations ; que si l'art. 873 et l'art. 1220 du Code 
civil établissent la divisibilité desdites obligations dans l'intérêt des hé-
ritiers, relativement à l'action personnelle, le premier de ces articles et 
l'art. 1221, rentrant dans la règle générale, veulent que cette faveur, 
qui porte une sorte d'atteinte au contrat primitif, cesse sous le rapport 
de l'action hypothécaire, et que l'héritier en soit tenu pour le tout, sauf 
son recours contre ses co-héritiers ; 

» Attendu, dès-lors, que l'héritier recherché en cette qualité comme 
possédant les biens de la succession ne peut purger; que les règles du 
chap. VIII lui sont absolument inapplicables; qu'il en est de même des 
art. 2167 et 2168, et par suite aussi de l'art. 2169 ; 

«Que, quant à lui, le mode de la poursuite est exclusivement réglé par 
l'art. 873 et par l'art. 877, lequel exige seulement que les titres exécu-
toires contre le défunt lui soient signifiés huit jours avant les poursuites 
qu'on veut entreprendre ; 

«Que, dans l'espèce, cette notification avait eu lieu, qu'un commande-
ment en expropriation forcée avait été fait au demandeur, et qu'en cet 
état l'arrêt attaqué, en jugeant qu'il était inutile de recourir aux forma-
lités exigées par l'art. 2169, n'a nullement violé cet article, mais a, au 
contraire, fait une juste application des art. 873 et 877. — Bejette, etc. » 

— Cet arrêt a donné lieu à quelques observations critiques de la part 
d'un journal judiciaire. Nous les croyons, de tout point, dénuées de fon-
dement;ellcs ne sont qu'une continuelle pétition de principes, et l'on y 
confond constamment le commandement préalable à la saisie immobiliè-
re, avec la sommation à faire au tiers-détenteur. Au surplus cette confu-
sion n'est pas l'objet principal qui détermine notre réponse; elle s'adresse 
à une confusion bien plus importante, et qu'on aurait évitée si on se fût 
bien pénétré de la question qui était soumise à la Cour dc cassation. 

11 s'agissait de savoir, dans l'espèce, si le sieur Celani, qui détenait un 
immeuble de la succession de sa mère, devait être considéré, à l'égard d'un 
créancier de cette succession inscrit sur l'immeuble dont il s'agit, comme 
débiteur originaire ou comme tiers-détenteur. 

Dans le premier cas, un simple commandement suffisait pour parvenir 
à la saisie, et par suite à la vente du fonds hypothéqué. 

Dans le second cas, il est certain qu'il aurait fallu, outre le commande-
ment à l'hoirie débitrice, la sommation au tiers-détenteur. 

Ainsi la question se réduisait,en définitive, à examiner à quel titre l'hé-
ritier détenait l'immeuble hypothéqué. Etait-ce pro hœrede ? ou bien en 
vertu d'un titre translatif de propriété ? 

Or c'est bien dans ces termes que l'arrêta envisagé la question, et il a 
décidé que la détention était à titre héréditaire, ce qui d'ailleurs n'était 
pas contesté;et il en a tiré endroit cette double conséquence, 1» que 
Celani héritier détenteur (et non tiers-détenteur, ce qui estbien différent), 
qui, à ce titre, n'était que le continuateur de la personne du défunt, pou-
vait être poursuivi, comme aurait pu l'être ce dernier, par la voie delà 
saisie immobilière, après le commandement préalable qui lui avait été 
fait, en vertu de l'art. 673 du Code de procédure ; 2» que l'art. 2169, qui 
ne concerne que les tiers-détenteurs, ne pouvait lui être appliqué. 

On le demande, en quoi cet arrêt blesse-t-il quelques principes?N'est-
il pas, au contraire, la consécrationlaplus explicite deceux consignés dans 
les art. 873 et 1221 du Code civil?De leur combinaison, en effet, il résulte 
que l'héritier détenteur, ou plutôt, pour nous servir de l'expression mê-
me dont se sert la loi, l'héritier possesseur de l'immeuble hypothéqué, 
est soumis aux poursuites du créaucier, pour la totalité de la dette hypo-
thécaire, sauf son recours contre ses co-héritiers. 

L'erreur du rédacteur des observations critiques vient évidemment de 
ce qu'il a confondu la détention à litre héréditaire, avec la détention à 
titre translatif de propriété. 



Aussi l'arrêt qui a judicieusement fait la distinction des deux qualités, 
a-t-il dù décider, comme il l'a fait, que l'héritier représente la personne 
du défunt, qu'il est soumis à toutes ses obligations, et qu'il est inutile de 
recourir, à son égard, aux formalités exigées par l'art. 2169. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le comte de Bastard. ) 

Audience du 1er juillet. 

I CONSEIL DE RÉVISION. — REMPLACEMENT FRAUDULEUX. — PEINE. 

L'individu qui, bien que marié, et en déclarant qu'il ne l'était 

fait admettre en qualitéde remplaçant, commet-il le délit de 

cernent frauduleux puni par l'art. 43 de la loi spéciale du 21 mars 

1832, ott bien se rend-il coupable du crime de faux prévu par l'arti-

cle 147 du Code pénal ? 

Par jugement du Tribunal correctionnel de Bourbon-Vendée du 

9 mars dernier, Charles Lenoir fut condamné à trois mois d'empri-

sonnement pour remplacement frauduleux, pour s'être fait ad-

mettre, le 26 décembre précédent, par le Conseil de révision du dé-

partement de la Vendée en qualité de remplaçant du sieur Proud, 

bien qu'il fût marié et en déclarant qu'il ne l'était pas. 

Sur l'appel relevé de ce jugement par le procureur-général de 

Poitiers, en conformité de l'article 205 du Code d'instruction cri-

minelle, et fondé sur ce que le fait imputé à Lenoir constitue un 

faux en écriture publique prévu par l'article 147 du Code pénal, ce 

jugement fut confirmé par celui rendu par le Tribunal correction-

nel de Niort le 26 mai dernier. 

Le procureur du Roi près ce Tribunal s'est pourvu contre ce ju-

gement, auquel il reproche la violation de l'article 147 du Code 

pénal. 
Sur le pourvoi est intervenu l'arrêt de cassation suivant, rendu 

au rapport de M. Isambert et sur les conclusions conformes de M. 

Hello, avocat-général : 

« Vu l'article 147 du Code pénal dans la disposition qui porte 
y> Seront punis des travaux forcés à temps, toutes autres personnes qui 

» auront commis un faux en écriture authentique etpublique,%u en écri-

» tures de commerce ou de banque. . . 
» Soit par addition ou altération de clauses, de déclarations, ou de 

vfaits que les actes avaient pour objet de recevoir ou de constater. » 
» Vu aussi le deuxième alinéa de l'article 43 de la loi du 21 mars 1832, 

portant : « Quiconque aura sciemment concouru à la substitution ou au 
» remplacement frauduleux, comme auteur ou complice, sera puni d'un 
» emprisonnement de trois mois à deux ans, sans préjudice de peines plus 
» graves en cas de faux. » 

» Attendu que d'après l'art, 17 de la même loi, le conseil de révision 
est une autorité publique chargée de statuer sur les demandes de rem-

placement ; 
» Qu'il suit de cette disposition que le même conseil est nécesaire-

ment compétent pour recevoir les déclarations de ceux qui se présentent 
comme remplaçans ; qu'il peut et doit exiger sur les faits d'aptitude énon-
cés en l'art. 19 de la même loi les certificats exigés par elle, et les attesta-
tions personnelles relatives aux faits dontla constatation dans une autre 
forme, n'a point été réglée par elle, telle que l'état de célibat, prévu par 

le n° 3 dudit art. 19 ; 
» Que les déclarations faites sur ce point devant le conseil de révision 

et dont il est retenu acte par écrit, sont des actes publics et authentiques, 
comme les actes de remplacement dont elles sont le préliminaire obligé ; 

«Qu'ainsi la fausseté de ces déclarations ne constitue pas seulement une 
fraude punie et réprimée comme délit par l'art. 43 de la loi précitée, mais 
un faux rentrant dans la définition du dernier alinéa de l'art. 147 du Code 

pénal , 
» Et attendu que dans l'espèce, Le»oir a passé, devant le Conseil de ré-

vision du département de la Vendée, une déclaration sous la date du 26 
décembre 1836, revêtue de sa signature, portant qu'il n'était pas marié, 
et qu'il a été justifié ultérieurement qu'il était, depuis le 6 mai 1835, en-
gagé dans les liens d'un mariage; que néanmoins le jugement attaqué n'a 
ait application audit Lenoir que de la peine correctionnelle pour rem-
-i £_ . r j-i '..!.!■' ii i V.o J_ î. i~: J.. en „,„„„ IIMO v,:„. 
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D. A quelle heure de la nuit avez-vous frappé votre fils? — R. il 

pouvait être de neuf à dix heures. 

I). A quelle heure avez-vous su la mort de votre fils? — R. Le 

matin vers six heures, quand je fus ouvrir la porte à Anne Rivel. 

D. Avez-vous été d'autres l'ois maltraité par votre fils? — R. Oui, 

j'en ai souvent éprouvé de mauvais traitemens, et alors je quittais 

la maison et me sauvais chez les voisins. 

D. Votre fils était-il laborieux? — R. Il dormait la nuit, et le jour 

il allait courir et boire; il avait fait ses études, et donnait quelque-

fois des leçons. 

On procède à l'audition des témoins. 

Jean-Marie Picard .-Dans le courant de mars 1836, ma femme me pré-
vint qu'Yven frappait à ma porte en demandant du secours; je me levai 
de suite et me rendis chez lui avec Huguon.Nous trouvâmes le père et 
le fils aux prises; le fils tenait le père par les cheveux. Huguon adressant 

me 

cle43 précité, et formellement violé l'article 147 du Code pénal; 
» Par ces motifs, la Cour casse, etc. » 

COUR D'ASSISES DU FINISTÈRE {Quimper). 

(Présidence deM.Lehardy fils.) 

Audience du 20 juillet. 

LUTTE ENTRE UN PERE ET UN FILS. — MEURTRE. 

Un homme déjà sur l'âge, à la chevelure longue et grisonnante, 

aux traits durs et arrêtés, vient s'asseoir sur le banc des accusés, 

Une épouvantable accusation pèse sur sa tète. 

M. leprésident : Accusé,-levez-vous. 

D. Comment vous nommez-vous ? — R. Henri Yven. 

D. Votre âge ? — R. Soixante-deux ans. 

D. Votre profession ? — R. Fournier. 

D. Où êtes-vous né ? — R. APlogoff. 

D. Où demeuriez-vous lorsque vous avez été arrêté ? — R. 

À Pont-Croix. 
Le greffier lit l'acte d'accusation ; Yven entend cette lecture 

, sans émotion apparente. 

M. le président : Yven, vous venez d'entendre ce dont vous êtes 

accusé ; expliquez-nous ce qui s'est passé le 4 avril dernier. 

Yven : Le soir, mon fils et moi nous étions seuls dans la cham-

bre ; tous deux nous étions ivres. Mon fils, selon son habitude, vint 

me chercher chicane : il voulut allumer du feu dans le foyer de 

l'appartement à four ; je m'y opposai. J'éteignis la chandelle et 

me mis en devoir d'aller me coucher, lorsque mon fils sauta sur 

moi, me colleta rudement, m'abattit, m'appliqua les deux genoux 

sur l'estomac en me disant : Vieux, je te crèverai! Après bien de 

la peine, je réussis à me débarrasser de lui, et fus m'asseoir sur le 

Bois qui a été saisi comme pièce de conviction et qui est là de-

vant vous. J'étais à demi endormi, quand je me sentis frappé par 

mon fils, qui revenait à la charge ; je saisis alors un instrument que 

j'ai su depuis être une hache, et lui en portai un coup au hasard. 

A ce coup, mon fils est tombé à la renverse sans pousser un seul 

cri. Je me suis alors étendu sur la place, je me suis couché à côté 

de lui, et c'est ainsi que mes vêtemens se sont couverts dc sang. 

Après avoir dormi dans cette position pendant quelque temps, j'ai 

remonté dans ma chambre et je me suis mis au lit. 

I). Quand vous avez pris la hache pour en frapper votre fils, vous 

ne saviez donc pas ce que c'était ? — R. La boisson et la peur 

m'avaient tourné la tète; je ne savais pas avec quoi je frappais. 

D. Quand vous fûtes vous coucher, ne remarquàtcs-vous pas que 

ALOUS étiez tout couvert dc-sang?— R. Je ne le remarquai pas. 

à rétablir la paix. 
D.Quel âge avait Yven fils ? — R. Trente-deux ans; c'était un ancien 

militaire revenu dans ses foyers depuis trois ans. Antérieurement à l'é-
poque dont je vous parle, je n'avais eu connaissance d'aucune rixe entre 
le père et le fils ; tous deux s 'enivraient, et alors naissaient des chicanes. 
Le 4avril dernier, environ sur les dix heures du soir,Yven fils entra chez 
moi, ivre, perdu, fit une scène, et ne voulut plus sortir. Enfin, après bien 
des instances, ma femme parvint à le faire retirer. Un quart-d'heure 
après, j'aperçus, à la lueur d'une chandelle de résine, à travers la porte 
du four restée ouverte, Yven père et fils couchés l'un sur l'autre. Je fus 
me coucher et n'ai rien entendu le reste de la nuit. Le Lendemain ma-

tin, j'entendis une femme qui disait d'une voix plaintive: « Jean-Guil-
laume est mort ! Jean-Guillaume est mort ! » J'y allai, et je trouvai le 
malheureux la tête appuyée sur un morceau de bois, et baigné dans son 
sang. Il était mort. Le fils était brutal et violent ; le père était d'un natu-
rel doux et paisible. 

D. Quand vous avez appris la mort d'Yven fils, et que vous vous 

êtes rendu dans la maison, n'avez—vous pas trouvé le père, fumant 

tranquillement sa pipe auprès du foyer? — R. C'est vrai. 

D. Le père Yven paraissait-il bien ému ?—R. Cela ne me parut 

pas. 
D. Le fils Yven était-il violent à jeun? — R. A jeun il était as-

sez tranquille ; mais quand il avait bu, il était turbulent à l'égard 

de son père. 

La femme Picard fait une déposition à peu près semblable à 

celle de son mari. 

D. Quand, à neuf heures du matin, après la mort du fils Yven, 

vous êtes entrée dans la maison à four, Yven devait connaître la 

mort de son fils. — R. Je le pense, 

D. Paraissait-il affligé?parlait-il du malheur arrivé dans là nuit ? 

— R. Le père fumait au foyer ; il paraissait calme; il ne disait mot. 

Yves Mignon: Le 5 avril dernier, ayant entendu Anne Rivel crier 

que Jean-Guillaume était mort, je me rendis à la maison. Je le 

trouvai étendu la tête sur le morceau de bois qui sert à fendre : son 

front était froid, il avait à la tête une large plaie ; je lui mis la main 

sur le cœur; il était encore chaud. Je fus informer le maire. J'ai as-

sisté à des maltraitemcns d'Yven fils sur la personne de son père. 

D. Quand vous fûtes à la maison d'Yven, le père pleurait-il? — 

R. Non; mais il était triste : il fumait sa pipe» mais ne prononçait 

pas une seule parole. 

D. Avez-vous vu la hache qui a servi à frapper le coup?—R. Non. 

On présente la hache à l'accusé : il la regarde tranquillement et 

dit : «C'est bien ça; c'est avec que mon fils a été tué. » (Mouve-

ment d'horreur. ) 

Gabriel Permamen : Le 4 avril, sur les 9 heures du soir, j'entrai chez 
Picard, où j'ai un enfant en nourrice ; on vint à parler ûe Yven fils, qui, 
disait-on, était furieux ; on l'avait déjà chassé de la maison Picard, de 
crainte qu'il ne fit mal à mon enfant. Tandis que ma femme et moi cou-
rions avec la nourrice, Picard sortit et rentra un instant après, en nous 
disant : « Les portes de chez Yven sont ouvertes; le père et le fils sont 
couchés l'un sur l'autre. La curiosité nous porta à aller jusque-là ; nous 
aperçûmes à la lueur d'une chandelle de résine les deux Yven couchés à 
terre, dos à dos; il me semblait que le fils avait la tête appuyée sur un 
morceau de bois. C'était pitié de les voir. Le fils ronflait avec force ; du 
moins, il nons parut que c'était ronfler qu'il faisait. Ma femme dit à Yven 
père : « Allez-vous coucher. » Celui-ci répondit : « Oh ! je dors, je dors, 
laissez-moi... » Nous le quittâmes aussitôt. 

Annette Rivel:Le§ avril, vers six heures, du matin, quand je 

vins porter de la pâte au four d'Yven, je trouvai Yven fils étendu 

par terre; il était trempé de sang, la tête appuyée sur un bil-

lot. Il me demanda un peu d'eau à boire : je lui en donnai. 

La voix d'Yven était altérée. Je l'aidai à aller dans son cabi-

net; aussitôt arrivé, il se mit à genoux; je fus chercher du secours; 

à mon retour, Yven était mort. . . Il avait les bras croisés, la tête 

sur les genoux. 

D. Est-ce vous qui annonçâtes à Yven père, la mort de son fils? 

—R. Oui. Aussitôt il descendit, mais sans entrer dans le cabinet 

où était son fils ; il paraissait triste, mais ne dit pas un seul mot. Je 

ne restai pas plus long-temps dans la maison. 

D. Yven père ne dit pas : « C'est moi qui ai tué monfils. . . » Il 

n'alla pas s'informer si réellement il était mort? — R. Non, il ne 

parla pas. 

D. Quelle était la conduite d'Yven fils à l'égard de son père ? — 

R. Quand Yven fils était ivre, il frappait son père, quelquefois 

avec une billette 

M. l'avocat du RoiLefebvre:3e ferai observer au témoin que, de-

. vant M. le juge-de-paix, elle a fait une déposition toute contraire ; 

elle a dit que si Yven père et fils se disputaient souvent, il n'était 

pas à sa connaissance qu'ils se fussent jamais battus. —R. Je ne 

sais pas ce qu'on a écrit, mais j'affirme que Yven a souvent donné 

des brûlées à son père. 

Le sieur Alhanase Follet , docteur en médecine : Le 8 avril je fus char-
gé de faire l'autopsie d'un jeune homme dont la raideur cadavérique 
était fort prononcée. Ce jeune homme était remarquable par la vigueur 
de sa constitution. La tète présentait, du côté droit, une plaie longue d'à 
peu près trois pouces, située obliquement sur le frontal, et dans la direc-
tion de la suture fronto-paTiétale .I^e cuir chevelu était fortement atta 
quéet l'os était à nu. Je n'ai remarqué aucune trace de violence ou de 
contusion. Le coup me parait avoir été porté par la hache qui est devant 
moi. La mort me paraît être le résultat nécessaire de la blessure dont je 
viens dc parler, mais elle n'a pas dû suivre immédiatement le coup ; il y 
a eu seulement étourdissement ou stupeur, et l 'état d'ivresse dans lequel 
se trouvait Yven fils a dù hâter la torpeur du cerveau 

Un juré: Si des secours avaient été portés immédiatement à la 

victime, aurait- on pu la sauver?— R. Des secours instantanés 

n'auraient peut-être pas été infructueux, 

M. l'avocat du Roi : N'avez-vous pas entendu dire que le motif 

de récrimination du père contre le fils venait de ce qu'il avait 

abandonné l'état ecclésiastique pour se livrer à la carrière mili-

taire?— R. J'entendis beaucoup parler sur les lieux de disputes 

fréquentes entre le père et le fils, mais il ne m'en est resté que de 

vagues souvenirs. 

M" Leguillon, défenseur de l'accusé : Yven père ne se plaignait-

il pas, le jour de l'autopsie, de douleurs violentes à la poitrine? 

—R. Oui, c'est vrai; il était+lu reste pâle, et paraissait soull' 
il était calme, mais triste. ra 'H' 

On appelle le témoin Hervé Souben. 

Lorsque cet homme entre dans la salle, sa démarche inc 

vacillante , sautillante, excite un mouvement d'hilarité. 

M. le président, qui le croit ivre, l'interpelle vivemsat-

bientôt plusieurs médecins déclarent que ce malheureux estait"1''8 

d'une affection nerveuse connue sous le nom de danse de sainte ^ 

Après bien des efforts pour obtenir du témoin une déclaratio 
vie, M. le président est obligé de renoncer à son audition. ™ SUi " 

Jean Le /iossw.-Lorsqu'Yvcn fils était ivre, je l'ai vu souvent frapp 

sou-
• » Lors-

c'est alors qu'il frappait son père. " soûlait, et 

» Un jour, il a menacé son père de mettre le feu à la maison 0 
Yven père a été conduit à Quimper par la gendarmerie, on me char "d 

de mener la voiture. Chemin faisant, l'ayant interrogé, il me dit •
 (

, \^ea 

ne sauriez croire quelle nuit j'ai passée du mardi au mercredi dc'rni °US 

mon fils voulut m'ctranglcr ; je fus obligé de me défendre pendant In 
temps; enfin, après plusieurs mallraitemcns,il vint vers moi à nual» 
pattes: j'élais assis sur le billot;le voyant arriver à la lueur des hras 
du four et craignant pour ma vie, je saisis la hache et lui en portai'"5 

coup; je ne voulais pas le tuer ; mon fils courut aussitôt sur moi et m 

son père, et une fois d'un coup de billette. Le père lui répondait • M 

je me suis privé pour te nourrir et pour t'élever; toi, tune sais que le 
1er et me faire du chagrin; il t'arrivera quelque mauvais tou 
qu'Yven père était ivre, son fils le volait; avec cet argent il se 

frappa violemment à plusieurs reprises; je me sentis aussitôt couvrir de 

L'accusé prétend n'avoir fait aucune révélation au témoin- n 

raconte dc nouveau les faits comme au commencement de l 'M 
dienec. 

Un juré : Accusé, quand vous avez pris la hache pour en fran-

per votre fils, saviez-vous quel instrument vous teniez en main'' 

— R. Je savais que c'était la hache, mais j'avais la tête perdue. 

D. Yven, avez-vous dormi près de votre fils après lui avoir porté 

le coup ? — R. Oui. (Sensation.) 

D. Mais vous saviez bien que vous aviez frappé votre lils d'un 

coup de hache ; comment pouviez-vous rester aussi calme et dor-

mir au milieu du sang de votre fils ?—R, J'étais ivre, et je m'en-

dormis ; et puis j'avais perdu la tète. 

La liste des témoins est épuisée. 

Après le réquisitoire de M. l'avocat du Roi et la plaidoirie du 

défenseur , Me Leguillon , le jury déclare l'accusé coupable de 

meurtre sur la personne de son fils ; mais il ajoute qu'il y avait eu 

provocation. En conséquence, Henri Yven a été condamné, pour 

meurtre excusable, à quinze mois d'emprisonnement. 

COUR D'ASSISES DES ARDENNES (Mézières). 

( Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M. BAUDESSON, CONSEILLER A LA COUR ROYALE DE Mm. 

Session de juillet 1837. 

LE VOLEUR JURISCONSULTE. 

Un jeune homme de 23 ans, à la démarche brusque, au regard 

effronté, est amené sur le banc par des gendarmes. 11 est accusé de 

vol. 

M. le président. Indépendamment du vol qui vous est aujourd'hui 

imputé, il paraîtrait que vous en avez déjà commis d'autres, no-

tamment au préjudice de votre mère à qui vous avez enlevé son 

christ en or ? 

L'accusé, avec un sourire de supériorité Puisqu'il appartenait à 

ma mère, ce n'est pas un vol. 

D. N'avez-vous pas vendu ce christ pour satisfaire votre pen-

chant à l'ivrognerie ? — R. Je prouverai que je n'avais pas l'âge 

voulu pour pouvoir le vendre. 

D. Aux reproches que votre mère vous adressait, à l'occasion de 

ce vol, n'avez-vous pas répondu par des injures et des mauvais trai-

temens ?—R.Je connais le respect qu'on doit à ses parens. Tes père 

et mère honoreras... 

D. Le 4 décembre dernier, n'avez-vous pas profité de l'absence 

du jeune Grenier, que vous aviez envoyé faire une commission, 

pour vous emparer de 5 f. 65 c. qu'il conservait avec soin dans une 

boîte ? — R. Ce n'est pas un vol, mais seulement un emprunt. 

D. Dans le mois d'avril, vous avez forcé la porte de la veuve 

Petit, et vous avez volé chez elle une somme de 13 fr., une blouse 

et un pantalon; qu'avez-vous à répondre ? — J'avais besoin d'ar-

gent, et sachant qu'un de mes frères en avait déposé chez la 

veuve Petit, j'ajlai y en chercher. 

D. Mais cet.argent ne vous appartenait pas, pas plus que la blouse 

et le pantalon. -^R. Tout cela appartenait à mes frères, et comme 

ce qui appartient aux enfans appartient à leur mère, qui les a nour-
ris pendant leur jeunesse, il est clair que ce que j'ai pris, je la' 

pris à ma mère, et je ne suis pas fautif. 
D. Vos frères travaillent pour nourrir leur mère: vous seul vous 

vous livrez à l'oisiveté et à l'ivrognerie, et vous inspirez a vos 

frères et à votre mère une telle défiance, qu'ils sont obligés de con-

fier à une voisine le produit de leur travail, et jusqu'à leurs etlej 

d'habillement : votre conduite est bien coupable. Asseyez-vous, 

vous allez entendre les charges qui seront produites contre v°USt 

D'après les déclarations des témoins, ce voleur-légiste esteo -

damné à cinq ans de réclusion. 

LE VOLEUR ET LE SAC. A L'OEUVRE ON CONNAIT L' ARTISAN 

En 1824, un nommé Gaillard subissait la mort sur l'échafaud-

pour assassinat suivi de vol, laissant un fils âgé de cinq ans. i 

jourd'hui, parvenu à l'âge de dix-huit ans, ce fils venait s'
asS

^
0
\,

uDe 
place que son père avait occupée, pour se justifier du m ». 

somme de 200 fr. au préjudice du maître chez lequel il sei 

comme domestique. <j
e 

M. leprésident, à l'accusé : D'où vous provenait la sprnni 

200 fr. trouvée sur vous?— R. De mes économies.
 v0llS 

1). Pourquoi donc avez-vous pris la fuite lorsqu'on a voum 

saisir? — R. Le monde criait au voleur, ma foi, je m'aisauve.^ 

(
 D. Mais, quand on ne se sent pas coupable, on ne fuit P

aS
' " 

J'allais voir ma mère qui était malade. pUernent 
D. Le sac contenant l'argent trouvé sur vous est forme ^ ̂  

reconnu par votre maître pour avoir été fait par sa femme. 

Le sac. . . le sac. . . c'est moi qui l'a fait. 

D. Pourriez-vous en faire un pareil? — R- Un pareil, 

pas, car vous savez qu'on ferait cinquante fois la mêm 

ne 
chose 

dis 
et 

il me 
qu'on ne la ferait pas deux fois de la même manière, et P 

faudrait celui-là pour modèle. . . . - . „„;
 eS

t ne 

M. le président ordonne aussitôt d'apporter
 tou

!^
e

H
^g ï'audi

' 

il 

pter l'expérience, car il 1™™" Entrée d" 

cessait^ pour faire un sac. (Mouvement de curiosité^aaH^
sjl

,. 

toire. ) Pendant que ces ordres s'exécutent, on ne sait enc
me

nte 

cusése décidera à accepter l'expérience, car il Pa^.a ,>
eJ

,trée 
par une indécision et une anxiété auxquelles met lui 1

 ii(J e
t du 

garçon de salle portant des ciseaux, des aiguilles, de ia 



. iiard est maintenant bien résolu d essayer de ce mo\en de 
fil ' bf âtion et le voilà qui se pose en tailleur, croisant les genoux, 
i" v J[desquels est bientôt fixée, à l'aide d'une épingle, la toile 
?«r 7"

 S
e transformer en sac, en un beau sac, en un chcf-d'œu-

ql
" de sac, puisqu'il doit ressembler à celui qui a les honneurs du 

,r
° net en ce moment. 

PaÎT„' „,iille est enfin enfilée, et d'un seul trait le linge est traver 
je fil, mais, dans sa précipitation, Gaillard a oublié le nœud L'aigul 

f '--aueur"à l'extrémité; et cette distraction de la couturière im-
I ftée fait faire explosion à la gaîté des spectateurs, 

^îî paraît cependant que Gaillard a une certaine habitude de cet 
t car il dédaigne le dé à coudre que l'obligeant garçon de salle 

t lui passer au doigt, et refuse de se servir de ciseaux'dont l'of-
|.e"

 es
t habilement rempli par ses dents. 

\ près avoir répondu aux questions qui lui sont adressées pen-
it cette opération, efauxquelles il répond comme l'ouvrier payé 

Ma pièce, sans interrompre son travail et sans même lever lesyeux; 
rès avoir cherché à suivre les indications que chaque juré prend 

àtâche de donner, en lui recommandant l'un de faire un ourlet, 
Vautre un surjet, celui-ci un. rempli, le malheureux, suant 
on" et eau , termine enfin sa laborieuse défense et livre aux 
regards avides d'un public moqueur le produit de son industrie. 
Moment de cruelle incertitude pour Gaillard, car à ce sac qu'il vient 

u
e créer est attachée toute sa destinée : s'il a manqué l'ourlet, il 

est perdu de réputation, il est condamné comme voleur ; au con-
traire, en le reconnaissant habile dans l'art de coudre, on le dé-
clare nécessairement propriétaire d'un sac qui contient 200 fr. Il 
interroge donc avec empressement chaque regard et l'expression 
de chaque physionomie, lorsque comme par un mouvement subit 
de gaité communicative , MM. les jurés, qui avaient jeté les yeux 
sur le chef-d'œuvre, sont saisis d'une irrésistible envie de rire : 
le malheureux venait de se perdre par ses propres mains. 

Cependant MM. les jurés ont pensé sans doute qu'avec quelques 
loisirs il en saurait bientôt assez pour devenir peut-être un tail-
leur à la mode, et, en conséquence de leurs déclarations, la Cour 
a décidé qu'il serait accordé à Gaillard deux ans pour compléter 
son apprentissage en prison. 

Grave excès de pouvoir. — Violation de la chose jugée. 

Le 8 mai, après la messe, la femme Renelle, cabaretière, s'aper-
çut, en rentrant chez elle, qu'on avait forcé la serrure de son buf-
fet, qu'on avait, à l'aide d'un couteau, pratiqué un trou dans le ti-
roir renfermant son argent, et qu'on avait enlevé une somme qu'elle 
prétendit être de 330 à 340 fr.. 

II faut dire de suite que, quelque jours avant ce vol, la femme 
Henelle n'avait pu payer à un marchand de vin, malgré les menaces 
de poursuites de celui-ci, une somme de 50 et quelques francs 
qu'elle lui devait, et sur laquelle elle se décida avec peine à don-
net un à-compte de 30 fr. 

Les soupçons se portèrent bientôt sur un nommé Biaise qui, 
le matin avant la messe, avait bu dans ce cabaret, et qu'on avait 
vu ensuite se diriger vers le mur du jardin attenant à la maison 
de la femme Renelle. On savait qu'il avait pris la direction de 
Sedan; on l'y suivit, et on l'arrêta au moment où il venait d'y arri-
ver; mais on ne trouva sur lui que 57 fr. 85 cent. 

Au pied du mur du jardin avaient été remarquées des traces de 
pas; les souliers de Biaise furent appliqués sur les empreintes, et 
on reconnut qu'ils s'y adaptaient parfaitement. Cependant, à côté 
de cette circonstance, et d'une foule d'autres qui concouraient à 
former de graves présomptions contre Biaise, le défenseur s'atta-
che à placer le doute qui devait résulter pour les jurés de ce que 
l'accusé n'avait pas été trouvé nanti de la somme qu'on préten-
dait avoir été soustraite, et de la possibilité qu'un autre que Biaise 
eût commis le vol imputé à ce dernier. 

Le jury ayant rendu un verdict de nomculpabilité, l'accusé a été 
acquitté. Mais la Cour, après avoir délibéré, rend immédiatement 
un arrêt par lequel elle ordonne, en vertu de l'article 366 du 
Code d'instruction criminelle , que l'argent trouvé sur Biaise au 
mmmt de son arrestation, sera restitué aux époux Renelle, que la 
Cour déclare en être légitimes propriétaires. 

Cette décision a été accueillie par un juste et unanime mouve-
ment de surprise. Il serait impossible, en effet, de rencontrer une 
violation plus formelle du respect dù aux déclarations du jury, à la 
chose jugée et au texte de la loi. 

De la décision du jury, qui proclame l'accusé non-coupable du 
vol d'argent commis au préjudice des époux Renelle, résultait né-
cessairement la conséquence que l'argent trouvé sur lui au moment 
de son arrestation ne provenait pas de ce vol, qu'il n'appartenait 
pas, par conséquent, aux époux Renelle, et qu'il était bien, jusqu'à 
Preuve contraire, la propriété de l'accusé. Si donc, contrairement 
a cette déclaration, que nul n'a le droit de contrôler quant au fond, 
la Cour vient à proclamer que la somme de 57 fr. saisie sur l'accusé 
taisait partie des 330 fr. soustraits au préjudice des époux Renelle; 
si elle déclare ceux-ci légitimes propriétaires de cette somme, elle 
juge par cela même que cet homme, sur lequel elle n'a plus aucune 
autorité, que cet nomme, que le verdict du jury et l'ordonnance 
u absolution viennent de faire rentrer dans les rangs des citoyens, 
e"e juge, disons-nous, que cet homme est un voleur !!! 

Cette violation de la chose jugée, qui semble avoir pour but 
"je protester contre la déclaration du jury, est de plus une violation 
'agrante du texte de la loi : et ici nous croyons utile de rapporter 

•es termes même de l'art. 366 du Code d'instruction criminelle sur 
•equelest basé l'arrêt: 

« Art. 366. Dans le cas d'absolution comme dans celui d'acquittement 
u

Qe condamnation, la Cour statuera sur les dommages-intérêts préten-
us par la partie civile ou par l'accusé. . . , etc. 
*. La Cour ordonnera aussi que les effets pris seront restitués au »ro-

VTMaire.y, 

} oici l'argumentation de l'arrêt : la loi dit que dans le cas d'ac-
4Ulttement comme dans celui d'absolution la Cour statuera sur les 

ornrnages-intérêts,etc.,etc.,et qu'elle ordonnera aussi que les effets 
F's seront restituésau propriétaire ; or, l'acquittement de l'accusé 

empêche pas que la Cour ne puisse ordonner que les effets pris 

n
/?nt restitués; donc dans l'espèce, l'acquittement de Biaise n'em-

1 che pas que la Cour, pour laquelle il est constant que les 57 fr. 

npu' S SUr ^laise faisaient partie de la somme volée aux époux Re-
"e, ne puisse ordonner que cette somme leur soit remise. 

rf
, <-ette interprétation ne peut soutenir l'examen. Si même en cas 

^Mtement la Cour peut et doit ordonner que les effets pris se-

il a ^endus au propriétaire, c'est que, même en cas d'acquittement, 
p, rr,lv,e fréquemment que ces effets qui sont le corps du délit n'ont 

Ûan SaiSis Sur laccuse > et 1ue l'accusé n'y prétend aucun droit, 
dup 1 06 S-as si le Peignant justifie de sa propriété, la Cour ordonne 

trente ^ ̂
 Ser,

°
nt restitués

*
Mais ici la

 P
osition était toute 

il f!?[se accusé d
'
avoi

r volé 330 fr. est trouvé portéùr de 57 fr : 

être r CTiltt'é ' H est évident <Iue les 57 fr - saisis sur lui doivent lui 
KenJl ' Mais oraonner qu'ils seront restitués aux époux 

e»e, c est juger, comme nous l'ayons dit, que ces 57 fr. ont été 

< 6t6 ) 

pris. Ceci n'est point seulement une fausse interprétation, une vio-
lation de la loi; c'est une protestation d'autant plus formelle 
contre la déclaration du jury, qu'il est à remarquer que les époux 
Renelle ne demandaient pas cette restitution. Ainsi la Cour a rendu 
un arrêt en faveur d'individus qui ne réclamaient rien, qui ne s'é-
taient point portés parties civiles et n'avaient posé aucunes con-
clusions, contre un autre individu qui n'avait pas été appelé à se 
défendre, et qui pouvait, peut-être, le faire avec succès ; et cet ar-
rêt a été rendu par une Cour criminelle, jugeantp-opn'o motu une 
question dc propriété qui ne lui était pas soumise, et usurpant ain-
si des pouvoirs conférés par la loi à la juridiction civile ordinaire. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE NOGENT-SUR-SEINE. 

( Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M. GLANDAZ. — Audience du 21 juillet. 

Coupes dcplantations communales. —- Entraves ci la liberté des enchè-
res. — Associations secrètes et frauduleuses. 

Dans le cours du mois de février dernier, le maire delà commune de 
Trancault procéda à l'adjudication, en plusieurs lots, de diverses planta-
tions communales. Malgré un assez grand concours d'amateurs, les enchè-
res restèrent froides, et les quatre lots les plus importans, criés d'abord 
séparément, et ensuite réunis, furent adjugés au sieur Doué père, mar-
chand de bois, moyennant 2, S65 fr. 

Ce chiffre dépassait l'estimation de l'expert nommé par le maire au-
cune réclamation ne s'éleva donc, et l'administration supérieureétailsur 
le point d'approuver l'adjudication, lorsque l'indiscrétion d'un enfant, 
le fils du cabarctierde Trancault, vint révéler les faits suivans, constatés 
depuis par l'instruction judiciaire : 

Le jour même de l'adjudication, et quelques inslans auparavant, huit 
marchands de bois, de différens pays, les sieurs Doué père, Ambroise et 
Nicolas Doué, Thibaudet, Fayolle, Bonjour, Hardelet aîné, et Victor Har-
delet, se trouvèrent réunis dans le cabaret du sieur Janin, à Trancault; 
deux autres individus, non marchands de bois, les sieurs Berling et Au-
berge, y arrivèrent aussi bientôt après. 

Dix concurrens étaient donc en présence, et la guerre acharnée que ne 
pouvaient manquer de se faire entre eux ces intérêts rivaux promettait 
des enchères vives et nombreuses. Comme on le voit, la chance était belle 
pour la commune ! 

Les loups ne se mangent pas, dit le proverbe. L'un des marchands 
avisa qu'au lieu de se faire une guerre maladroite, rien n'était plus sim-
ple que de se liguer, comme c'était d'ailleurs l'usage, contre l'ennemi 
commun, de manière à obtenir chacun un bénéfice assuré. Une associa-
tion s'improvisa en effet contre tous les amateurs présens. Il fut convenu 
que le sieur Doué père, doyen d'âge, enchérirait seul au nom de tous, et 
qu'à l'issue de l'adjudication, on se réunirait dans le cabaret de Janin 
pour la revider, selon l'expression reçue, c'est-à-dire pour procéder à la 
revente entre tous les membres de l'association. 

Autant les enchères avaient été froides devant l'autorité municipale, 
autant elles furent chaleureuses daus le cabaret. De 2,565 fr., elles montè-
rent >-apidement jusqu'à près de 3,300 fr. ! En conséquence, l'acquéreur 
définitif, le sieur Thibaudet, tint compte des700 et quelques francs deplus-
valueà sesco-associés, au moyen d'effets à ordre à courte échéance et d'im-
portance d'ailleurs inégale; chacun, en ce genre d'opération, ne prenant 
part qu'à la répartition de la somme formant la différence entre le mon-
tant de l'adjudication officielle et de sa propre enchère. 

L'existence de cette association frauduleuse, d'abord complètement 
déniée, fut plus tard avouée par les prévenus, qui s'efforcèrent de la pré-
senter comme une simple association en participation, du reste suffisam-
ment motivée, ajoutaient-ils, par l'existence d'autres associations ri-
vales. 

Dans un réquisitoire d'une vigueur et d'une 'précision remarquables , 
M. Hugenier, substitut du procureur du Roi, a demandé contre les pré-
venus une application d'autant plus sévère de la loi , que le mal auquel 
il s'agissait de porter remède était plus profond et plus invétéré. 

Le Tribunal, malgré l'habile défense présentée par M" Devaulay,a 
prononcé le jugement dont nous rapportons ici les principales dispo-
sitions : 

« Attendu qu'il est constant que, lors de l'adjudication dont il s'agit , 
il y a eu de la part des prévenus proposition respectivement faite et 
acceptée de s'associer ; 

» Qu'une pareille association, ainsi improvisée entre personnes domi-
ciliées les unes loin des autres, ne pouvait avoir pour objet une exploi-
tation en commun, reconnue impossible de l'aveu même des prévenus ; 

» Attendu qu'il est établi également qu'à la suite de l'adjudication , 
une réunion a eu lieu entre les individus composant la prétendue société 
en participation dans le cabaret du sieur Janin, à l'effet de procéder à 
la revente des plantations adjugées à Doué père, et que le sieur Thibau-
det est demeuré acquéreur définitif, avec une augmentation considérable, 
par rapport au premier prix de l'adjudication ; 

» Attendu qu'il est constant, par la représentation même qui en est 
faite, que des billets ont été souscrits par Thibaudet au profit de ses co-
prévenus, qui les ont acceptés ; 

» Attendu que la souscription de ces billets suppose la promesse de 
les fournir par celui des associés qui, en définitive, demeurerait acqué-
reur, et que la réalisation de cette promesse préexistante n'avait été sus-
pendue que par l'incertitude du nom de cet acquérenr et de la somme à 
distribuer; 

» Que l'acceptation des billets prouve le concert arrêté entre les pré-
venus d'écarter toute concurrence entre eux, dans le but d'obtenir à plus 
bas prix les bois mis aux enchères; 

» Que les entraves ainsi apportées à la liberté des enchères constituent 
les manœuvres frauduleuses prévues et punies par l'art. 412 in fine du 
Code pénal; 

» Qu'il y a lieu de faire application aux prévenus des peines portées par 
cet article; 

» Prenant néanmoins en considération les circonstances atténuantes; 
» Le Tribunal condamne Doué père, Ambroise et Nicolas Doué, Thi-

baudet, Fayolle, Bonjour, Hardelet aîné et Victor Hardelet en 100 fr. 
d'amende chacun ; 

» Berling et Auberge en 25 fr. d'amende chacun ; et tous solidairement 
aux dépens. » 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. 

— On écrit de Langres, le 26 juillet : 
« Le nommé Guidel, ouvrier ferblantier, qui, au milieu des dés-

ordres dont cette ville vient d'être le théâtre, avait été blessé d'un 
coup de bayonnette, par un sous-officier vétéran qu'il avait frappé 
d'un coup de bouteille, est mort dans la journée du 25. Un assez 
nombreux cortège d'ouvriers et de gardes nationaux de sa com-
pagnie a suivi le convoi, qui s'est du reste terminé sans que la 
tranquillité publique ait été de nouveau troublée. 

» Un discours a été prononcé sur la tombe par un ouvrier qui, 
tout en se livrant à un grand éloge du défunt, a cependant donné à 
la foule les conseils les plus sages et l'a exhortée à la modération et 
à la paix. 

PARIS , 28 JUILLET. 

Dans notre dernier numéro, nous avons répondu péremptoire-
ment aux attaques dirigées par le journal la France contre un arti-

cle inséré dans la Gazelle des Tribunaux des 17 et 18 juillet, coule 
nantie compte-rendu d'une séance d'un Conseil de guerre en Rus-
sie, et du supplice atroce infligé au jeune volontaire Anguel. 

Aujourd'hui, un autre journal qui, bien que ne marchant pas 
sous le même drapeau que la France, semble partager les sympa-
thies de cette feuille pour le gouvernement russe, reproduit, en les 
assaisonnant de force injures les dénégations du journal légitimiste. 
La législation russe, suivant notre nouvel adversaire, rend le fait 

impossible. Suit l'énonciation des impossibilités. 
A cet égard, nous renvoyons nos lecteurs au journal la France, 

et à notre article d'hier; mais nous tenons à mettre sous leurs 
yeux les lignes qui suivent; écrites par le journal en question: 

« La loi militaire affranchit spécialement de toute peine corpo-
» relie, ce qui est gradé dans l'armée, jusqu'au rang le plus in-
» férieur. Le soldat seul y est soumis, comme en Allemagne , en 
» Angleterre et dans la plupart des autres nations civilisées , la 
» France exceptée. » 

Chacun a ses admirations : le journal en question regarde le knout 
comme le dernier perfectionnement de la civilisation : soit ; il pa-
raît regretter vivement que nous ne jouissions pas de cette institu-
tion comme la plupart des autres nations civilisées : à la bonne heu-
re. Mais alors pourquoi donc se mettre si fort en colère contre un 
récit qui a l'avantage de mettre en relief les bienfaits de cet excès 
de civilisation ? Pourquoi donc accuser ce récit de travestir grossiè-
rement les lois et les mœurs d'une nation, pour la rendre odieuse au 
monde civilisé, lorsque ce récit n'est autre que la relation complète-
ment vraie en la forme et au fond, d'un événement dont les anna* 
les de la clémence russe offrent de nombreux exemples ; lorsqu'en-
fin la feuille knoutophile ne conteste notre récit que parce que sui-
vant elle les officiers, d'après les lois russes, ne peuvent mourir 
sous le bâton, avantage qu'elle prétend être réserve seulement aux 
soldats ( et aux volontaires étrangers comme l'était M. Anguel ainsi 
que nous l'avons prouvé. ) 

Au surplus, ceux qui nous lisent ont pu voir que la Gazette des 
Tribunaux, fidèle à la ligne d'impartialité qn'elle a dù s'imposer 
comme journal judiciaire, a toujours su, quelles que fussent les 
opinions personnelles de ses rédacteurs , se garantir dans ses 
comptes-rendus, de toute préoccupation politique. Si elle a livré 

l'indignation publique le tableau des tortures infligées au mal-
heureux Anguel pâr la clémence de l'autocrate, elle n'a point hésité 
non plus à mettre naguère au ban des nations cette législation 
américaine qui a permis dernièrement encore que trois jeunes 
filles fussent arrachées à leur famille et vendues au marché, parce 
que, nées d'une mère esclave, elles étaient comme esclaves le gage des 
créanciers de leur père et affectées comme un vil bétail au paie-
ment des dettes de sa succession. (Voir la Greffe des Tribunaux du 
26 juillet. ) Puisque nous rappelons ce fait, que le journal en ques-
tion répète dans son numéro d'aujourd'hui, sans nous citer sui-
vant sa coutume, nous l'engageons à l'avenir à vouloir bien s'abs-
tenir des emprunts quotidiens qu'il juge à propos de nous faire, 
d'autant que malgré le mérite et la nouveauté de sa rédaction, il 
nous est impossible de prendre notre revanche. 

-M. leprésident .-Plaignant, exposez vos griefs au Tribunal. Le 
prévenu Romeuf s'est porté contre vous à des voies de fait, à ce 
qu'il paraît? 

Le plaignant :Oh ! les voies de fait, ça n'est encore rien. . . . 
M. le président :Les témoins, cependant, déposent de violences, 

de coups. 

Le plaignant :Les coups, c'est bon ! les coups, je n'en dirais pas 
grand'chose; tant pis pour celui qui est le bœuf. 

M. le président: Alors de quoi vous plaignez-vous?vous vous êtes 
porté partie civile. 

Le plaignant :1e me plains des horreurs de la nature dont il m'a 
agonisé. Ferblantier ! feu rouge ! l'infamie des infamies, enfin. 

Le prévenu:Om, ferblantier je t'ai appelé; oui, feu rouge, et je le 
répète. 

M. leprésident, à l'audiencier: Huissier, introduisez un témoin. 
Le Tribunal pourra comprendre peut-être un peu mieux les dépo-
sitions que la plainte et la défense. 

Le témoin est un superbe municipal : attiré sur le lieu de la 
scène par la rumeur d'un rassemblement tumultueux, il a vu Ro-
meuf porter des coups au plaignant. 

Le plaignant :En tapant, ne m'invectivait-il pas de feu rouge? 
Le municipal: Oui, il a appelé le plaignant queue rouge; ça veut 

dire imbécille, paillasse, en langage des Funambules et de Bobino; 
mais je n'aurais pas cru que pour un mot on pût battre un hom-
me comme a fait Romeuf; il tapait, il tapait, qu'il faut, pour qu'il 
ne l'ait pas assassiné, que l'autre ait les côtes doublées, redou-
blées et chevillées en fer. 

Romeuf:Oui, en fer-blanc; tenez , magistrats, voilà la chose:je 
suis artiste mécanicien de mon état; Monsieur, lui, est ferblantier 
dans les lampes. 

Le plaignant-.Vons voyez, Monsieur le président, if recommen-
ce; je demande sa condamnation. 

Romeuf .-Pour lors, j'avais connu Monsieur autrefois; on se ren-
contre, on boit un verre de vin, on cause; là-dessus le voilà qui parle 
de ce qu'il ne connaît pas, et qui veut me tirer des carottes pour 
s'instruire de la mécanique. «Minute, je lui dis, si tu veux t'instruire 
va poser tes questions chez Gotten, place des Victoires, n° 1, et 
t'es sûr qu'il ne te répondra rien. » 

M. le président : Je ne vois pas ce qui a pu, dans tout cela, occa-
sioner une rixe et des voies de fait. 

Le plaignant .11 ne vous dit pas qu'il a voulu me mener chez 
Véfour. (Marques d'étonnement dans l'auditoire.) 

M. le président: C'était une provocation assez innocente. (Hila-
rité générale. ) 

Romeuf .-C'est vrai, au fait; mais voilàla chose : il n'est pasque vous 
n'alliez des fois chez Véfour; faites-moi l'amitié, quand vous irez, 
d'examiner les feux, pas de la cuisine, mais des lampes; c'est 
blanc, c'est pur, c'est sans intermittence, un amour de feu, enfin, 
à côté comparez feu rouge; je ne sors pas de là. C'est ce que je 
voulais démontrer à ce ferblantier; je voulais lui montrer ces lam-
pes qui font les délices des Rotschild, des Aguado, et qui font ma 
gloire, à moi, élève et admirateur de Gotten. Il n'a pas voulu venir 
comparer; alors je l'ai tiré un peu, il m'a poussé, et j'ai été insen-
siblement induit à lui repasser des calottes, 

Le Tribunal, sans se prononcer sur la supériorité desluminaires, et 
se trouvant suffisamment éclairé par l'éloquente défense de Ro-
meuf, le condamne à 16 fr. d'amende et aux frais. 

— On fait des sottises à tout âge; l'exemple récent d'un honnête 
vieillard, retiré depuis quelque temps des affaires et demeurant 
dans une des populeuses rues de la cité, vient de le prouver enco-
re une fois. 

Dans un généreux mouvement de compassion, d'autmvdisent 
dans une velléité de jeunesse, M. N. . . avait reçu, sans aucune dé-

fiance, une de ces peu scrupuleuses beautés 

 Qui, sur la fin du|our, 
Vont aux lieux fréquentés colporter leur amour* 



Combien de temps cette fille passa chez le vieux marchand, c'est 

ce qu'il serait difficile de préciser toujours est-il, qu'après son dé-

part, il s'aperçut qu'une somme de huit mille francs en billets de 

banque avait disparu de son secrétaire. Plainte fut portée aussitôt 

devant le commissaire de police du quartier d'abord, puis au par-

quet de M. le procureur du Roi, et un mandat fut immédiatement 

décerné contre la nommée Suzette, que le plaignant croyait exer-

cer lemétier de marchande des quatre-saisons ctdontil peut à peine 

donner le signalement. 

Avec des renseignemens aussi vagues, c'était chose assez difficile 

que de retrouver la coupable: les agens de la police parvinrent ce-

pendant à découvrir qu'elle avait loué un logement rue Louis-Phi-

lippe. Le commissaire de police du quartierSt-Antoine, délégué à 

cet effet, s'y étant transporté avec le plaignant, trouva la fille Su-

zette installée dans un joli logement tout nouvellement meublé 

avec élégance. Là, ce magistrat opéra la saisie de 300 fr. et de quel-

ques bijoux de prix. Comme on le pense bien, la prétendue 

marchande des quatre saisons a été immédiatement envoyée à la 

Préfecture, au grand contentement de son Joconde suranné. 

— Messieurs les juges de la police correctionnelle prennent 

place sur leurs sièges, et l'huissier appelle la cause de M. le pro-

cureur du Roi contre Jean Meunier, prévenu' de vagabondage. 

Au moment où ce pauvre diable s'asseoit sur le banc, on voit 

s'avancer devant le Tribunal, un vieillard encore vert, vêtu avec 

la recherche de mauvais goût propre à certains boutiquiers aisés, 

qui ne se mettent en grande toilette que dans les trois ou quatre 

occasions solennelles qui détruisent la monotonie de leur existen-

ce. Draguet, voilà son nom; bonnetier, voilà sa position sociale. 

M. le président : Que demandez-vous ? Est-ce que vous récla-

mez le prévenu? 

M. Draguet, jetant un regard de mépris sur le malheureux cou-

vert de haillons, qui ouvre des yeux étonnés : Moi, Monsieur, vous 

pensez bien que naturellement, je ne puis rien avoir de commun 

avec cette homme. 

M. le président : Alors, que voulez-vous ? 

M. Draguet: Monsieur, j'ai reçu ce papier par lequel on m'in-

vite à venir ici à dix heures précises, et naturellement je suis venu 

à dix heures précises. . . Toujours exact, comme pour ma garde et 

mes contributions. 

M. le président : Pourquoi étes-vous cité ? 

M. Draguet:C'e$t pour un misérable dont je me plains. 

M. le président: Allez vous asseoir; quand on appellera votre af-

faire vous vous présenterez. 

M. Draguet .Pardon, Monsieur. . . . c'est qu'on m'a mis surle pa-

pier à dix heures précises; il est près de midi, et naturellement 

j'ai affaire chez moi. 

M. leprésident: Cela ne nous regarde pas; il y a d'autres causes 

avant la vôtre. 

M. Draguet va s'asseoir d'un air fort peu satisfait, et il a le plaisir 

de voir défiler pendant deux heures devant lui, une quinzaine de 

prévenus d'escroquerie, de vagabondage et de bans rompus, 

Enfin la voix de l'audiencier fait entendre les mots : «Le sieur 

Draguet contre le sieur Servel ! » 

«Voilà! voilà! s'écrie M. Draguet. » Puis s'adressant au Tri-

bunal: «Pardon, Messieurs; mais on m'avait mis sur le papier à dix 

heures précises, et naturellement j'étais venu à dix heures pré-

cises » 

( 058 ) . 

M- le président :Vous nous avez déjà dit cela ; expliquez votre 

plainte. 

M. Draguet: Messieurs, vous voyez devant vous mon ennemi, 

l'homme que je vous dénonce, le scélérat qui aurait abrégé mes 

jours si une bonne conscience n'était pas naturellement un bre-

vet de longévité. 

M. le président: Dites-nous ce que le prévenu vous a fait, et 

surtout soyez bref. 

• Leplaignant: D'abord, Monsieur, il me doit 37 fr. 75 centimes 

pour fournitures de douze paires de chaussettes et de deux gilets 

de flanelle, et je réclame ce qui m'est dù naturellement. 

M. le président : Si c'est pour cela que vous êtes venu ici, vous 

avez eu tort,. . le Tribunal ne peut statuer sur votre demande... 

c'est une affaire de justice-de-paix. 

Le plaignant: Comment ! comment ! et la catégorie de coups 

de pied qu'il m'a donnés dans le gras des jambes, je crois que ça 

ne regarde guère le juge-de-paix; car ça me fait l'effet d'être de 

la belle et bonne guerre. 

M. le président : Vous vous plaignez donc de voies de fait que 

Servel aurait exercées contre vous? 

Le plaignant:Naturellement. 

M. le président : Alors, expliquez-vous. Pourquoi vous a-t-il 
frappé ? 

Le plaignant: Ah ! dam, pourquoi ?. . . Demandez-le lui. . . il doit 

le savoir mieux que moi, naturellement. 

M. le président: A.viez-xous eu quelque dispute, quelque difficulté 

ensemble ? 

M. Draguet : Pour mon dù, uniquement pour mon dù. . . Douze 

paires de chaussettes quatre fils, et deux gilets de flanelle. 

M. le président .-Mais enfin, ce n'est pas parce qu'il vous doit qu'il 

vous a frappé. 

$kM. Draguet : Justement si. . . D y a des gens que c'est leur ma-

nière de payer leurs dettes. 

M. le prés ident: Vous lui avez peut-être réclamé votre argent 

d'une manière un peu dure. 

M. Draguet.:Dam, écoutez donc, depuis six semaines qu'il me 

devait cela. . . Chacun a besoin du sien, naturellement. 

Leprévenu: Je sortais de chez moi, etenpassantdevantlaboutique 

de Monsieur, vu que nous demeurons dans la même maison, il s'é-

lance après moi, me saisit au collet, et, me traitant de gueusard, 

il me dit qu'il ne me lâchera que quand je l'aurai payé. 

M. le président : Vous n'en avez pas moins eu tort de le frapper. 

Le prévenu : Je ne l'ai pas frappé... D est possible qu'en me dé-

battant je l'aie bousculé un peu, mais voilà tout, parole d'honneur. 

Le plaignant : Parole d'honneur! La parole d'honneur d'un 

homme qui ne paie pas ce qu'il doit. . . Et mon pantalon de nankin 

qui a été tout déchiré, est-ce en vous débattant?. . . Il ne s'est pas 

déchiré tout seul, naturellement... Je suis plus croyable que lui, 

allez , Messieurs... Faites - moi le plaisir de me condamner cet 

homme-là, 

M. Draguet ne pouvant produire aucun témoin à l'appui de sa 

plainte, le Tribunal se voit forcé de lui refuser le petit plaisir qu'il 

réclame. 

— Plusieurs journaux parlent d'une tentative de suicide qui 

aurait eu lieu dans le bois de Boulogne, près de la porte Mail-

lot, par un jeune homme qui s'y était d'abord rendu dans l'in-

tention de se battre en duel. Nous ne connaissons pas le vé-

ritable motif qui a porté ce jeune homme à cette tentativ 

sespérée : on prétend que ce fut à la suite d'une discussioift''^ 
vive avec ses propres témoins, qui s'opposaient à ce nun i Js~ 
eût lieu au fusil. 4 le duel 

Voici cependant les faits que nous pouvons certifier : Ce 

homme fut aperçu armé d'un fusil, rôdant autour de la J 

d'Auteuil, dont il semblait mesurer la profondeur. Bientôt ij
01

'
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appuyé contre un arbre, a placé la crosse du fusil à terre, et a'f
8
' 

partir la détente avec le pied. Le mouvement ayant déran«é h 
mp la balle a traversé l pc «Raï^c rta l 'ahH^man 4._._ ® 

Jeune 

me, la balle a traversé les chairs de l 'abdomen sans toucher I 

intestins. Le blessé a été transporté dans une maison voisine ' 

a reçu les soins que réclamait sa position. Son état n'inspire°
U
 " 

cunc inquiétude. 

— MM. Green et Spencer, aéronautes sur le sort desquels 

avait conçu de justes inquiétudes, sont descendus pendant la °
n 

à Maidstone, petite ville du comté de Kent, à 9 lieues de Lon^'' 

Le corps de M. Cocking, tué lors de sa descente en parachut >
6S 

été soumis à une autopsie, et le jury convoqué par le coroner° * 

pas manqué de déclarer que sa mort était accidentelle. n a 

Ce malheureux, marié trois fois, laisse une veuve et deux 

trois fils qu'il a eus de ses deux premières femmes. °u 

— Nous lisons dans une lettre de Constantinople, du 7. 

« Un Grec d'une trentaine d'années a été surpris, par un ma • 

irrité, en conversation criminelle avec une femme musulmane ^ 

» Le crime étant flagrant, l'arrêt de mort a été bientôt pronon ' 

contrôles coupables. Le Grec, pour sauver sa vie, aurait bien con° 

senti à embrasser l'islamisme; mais il fallait, pour que laréparatio" 

fût complète, qu'une répudiation du mari lui permît d'épouser sa 
complice. 

» Cet époux a été inexorable, et la sentence a reçu avant-hier son 
exécution. Le Grec a été pendu au marché aux poissons, et la fem-

me derrière le vieux sérail, celle-ci le visage couvert d'un voile. -■" 

» Elle s'est inutilement déclarée enceinte; elle a aussi inutile-

ment demandé à voir une dernière fois trois enfans qu'elle laisse 

après elle. Autrefois, en pareil cas, une femme était cousue dans un 
sac et jetée vivante à la mer. Cette fois l'immersion n'aura lieu 

qu'après sa mort. Les deux cadavres restent exposés depuis trois 

jours malgré l'excessive chaleur. » 

— Avant d'arriver à la barrière de l'Étoile, on est frappé de la vue 
d'une immense enseigne qui s'étale pendant près de deux cens pieds dans 
l'avenue des Champs-Elysées après la rue de Chaillot. Cette enseigne est 

celle delà Brasserie anglaise (ENGLISH BREWERY), établissement créé 
avec le grandiose que donnent nos voisins d'outre-mer à toutes leurs fon-
dations industrielles. On sait gu'il existe à Londres une brasserie aussi 
vaste que toute la Cité de Paris. ) 

La Brasserie anglaise des Champs-Élysêes présente un aspect curieux 
les dimanches et les jours de fête. Vers trois heures et après diner plus de 
mille personnes s'y trouvent groupées autour d'une multitude de petites 
tables desservies par trente garçons brasseurs vêtus à l'écossaise, et dont 
quelques-uns sont tout frais expédiés d'Angleterre. Les gens les plus 
comme il faut visitent la Brasserie anglaise, qui est le Tortoni des ama-
teurs de bière. 

— Nous voici à l'époque des g randes chaleurs qui font rechercher l'u-
sage des déjeûners froids ; c'est aussi la saison des voyages : voici donc le 
moment de triomphe du Tliéréobrome ou chocolat froid, dont l'invention 
est due à la maison DERAUVE et GAu,Ais ,rue des Saints-Pères, 26. Cette 
délicieuse bavaroise, dont la réputation est déjà faite, a, comme on le sait, 
la propriété de ren dre le lait savoureux et fortifiant, et de se préparer en 
un instant. 

TAFFETAS MAUVAGE ^^o^X^I™, 
POUR ENTRETENIR LES VESICATOIHES, à cause des grands avantages 

de son emploi. On le trouve à la pharmacie, cité Bergère, 2, et dans les principales pharmacies 
de Paris et de France.— Tous les autres taffetas ou papiers ne sont que des contrefaçons occul-
tes et sans garantie. 

SOCIETES COMMERCIALES. 
{Loi du 31 mars 1833.) 

Le 20 juillet 1837 il a été, d'un commun ac-
cord, fait double et enregistré le 25 du même 
mois un acte de dissolution de société qui exis-
tait «ous la raison AUTHIER et BAULOS pour 
la vente des tulles et dont le siège était situé 
rue Saint-Denis, 290. 

Le sieur Authier reste seul chargé de la li-
quidation qu'il poursuivra dans le même local. 

AUTHIER. 

Suivant acte sous seings privés fait triple à 
Paris le 20 juillet 1837, enregistré, annexé à un 
acte de reconnaissance d'écritures passé devant 
M8 Beaufeu, qui en a la minute, et son collè-
gue, notaires à Paris, le 24 juillet 1837, enre-

^M^François CiULET père, propriétaire, de-
meurant â Paris, rue Verte, 30. 

M. Pierre LAUREY, propriétaire, demeurant 
â Paris, rue Godot-Mauroy, 8. 

Et M. Eugène CAULET fils, baigneur, de-
meurant rue Godot-Mauroy, 8. 

Ont formé entre eux une société en nom col-
lectif pour l'exploitation des bains, sis à Paris, 
rue Godot-Mauroy, 8. 

Il a été arrêté que cette société était contrac-
tée pour trois années, qui ont commencé le 15 
juin 1837. 

Que le siège de la société était établi à Paris 
rue Godot-Mauroy, 8 . 

Que la raison de ladite société serait CAULET 
père, LAUREY et C«. 

Que lei susnommés n'auraient la signature 
que collectivement et que toutes les affaires se 
feraient au comptant. 

Que l'administration serait partagée entre 
MM. Caulet père et fils et M. Laurcy. 

Que chacun des associés serait intéressé pour 
un tiers dans ladite société. 

M. Caulet père a mis en société ledit établis-
sement de bains, consistant dans le droit au 
bail et le matériel, estimés de 13 à H,000 fr, 

MM. Caulet fils et Laurey ont mis en société 
chacun une somme dc 8,500 fr. versés par eux 

BEAUFEU. 

DÉPREZ ; que sa durée sera de quatre années 
entières et consécutives, qui ont commencé à 
courir du 1" juillet 1837, et finiront le 1"' juil-
let 1841 ; que la société sera gérée et adminis-
trée concurremment par les trois associés , qui 
pourront agir ensemble où séparément, et qui 
donneront tous leur temps et leurs soins aux 
affaires de la société; les billets, lettres de 
change ou tous autres engagemens devront être 
revêtus de la signature de deux associés seule-
ment. M. Duhamel signera son nom seul, et M. 
Manaut signera à la suite Manaut et Déprez. 
Sans cette formalité, ils ne pourront être obli-
gatoires ni pour la société ni pour l'associé qui 
n'aura pas signé. 

Pour extrait. AMÉDÉE LEFEBVUE. 

ETUDE DE M* AMEDEE LEFEBVRE, AGRÉÉ, 
A Paris, rue Vivienne, 34. 

D'un acte sous signatures privées fait triple 
à Paris, le 15 juilltt 1837 , enregistré en ladite 
ville le 25 dudit moi» par Frestier, qui a reçu 
5 fr. 50 c, 

Entre M. Jean-Louis-Joseph DUHAMEL 
marchand de draps, demeurant à Paris, rue de 
Lafeuillade, 2 ; 

M. Pierre MANAUT, marchand de draps, de-
meurant à Paris, rue Vivi.enne, 7 ; 

Et M. Louis- Joseph DEPREZ, marchand de 
draps, demeurant à Paris, rue de Valois, 8 ; 

Il aupert-qu'une société en nom collectif pour 
le epmWfc&ïe draperies est établie à Paris, 

. 2, entre les susnommés^ 
(DUHAMEL, MANAUT et 

D'une MAISON, sise à Paris, rue de la Ro-
quette, 71, faubourg St-Antoine. 

El;e est d'un revenu brut d'environ 3,095 fr. 
Mise à prix: 24,000 fr. 
S'adresser à Paris : 1» à M1 Fagniez, avoué 

poursuivant la vente, rue Neuve-Saint-Eusta-
che, 36. 

2° à M* Laboissière, avoué colicitant, rue du 
Sentier, 3. 

»à M« Camproger, avoué présent à la vente, 
rue des Fossés-Montmartre, 6. 

ANNONCES LEGALES. 

D'un acte passé devant M" Chaudru et son 
collègue, notaires à Paris, le 14 juillet 1S37, en-
registré. 

Il appert que M. Géraline-Pierre PANNIER, 
ancien marchand boucher, demeurant à Paris, 
rue du Faubourg-St-Antoine, 140, a autorisé 
spécialement M™» Marie-Marthe-Elisabeth AL-
LEZ, son épouse, demeurant avec lui susdite 
rue du jFaubourg-Saint-Antoine, 140, a exer-
cer personnellement tout commerce qu'elleju-
gera convenable, et a faire relativement à ce, 
toutes opérations commerciales, et tous actes 
permis par la loi à la femme marchande pu-
blique. 

Pour extrait certifié : 
CASTOUL , huissier. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

Adjudication en la chambre des notaires de 
Paris, par le ministère de M« Poignant, notahe, 
le mardi 22 août, d'une MAISON, sise à Paris, 
rue de Varennes, faubourg-St-Germain, 6 et 8, 
dite VUôlet Bayers, sur la mise à prix de 
100,000 fr. 

S'adresser à M« Poignant, notaire, rue Riche 
lieu, 45 bis, et à M. Duval-Vaucluse, avocat, 
rue Grange-aux-Belles, 5. 

ETUDE DE Me LERLANT, AVOUE, 
Rue Montmartre, 164. 

Vente sur licitation en l'audience des criées 
d'une MAISON nouvellement construite, deux 
cours et dépendances, le tout d'une contenance 
de 387 mètres 60 cent. (102 toises), sise à Beau 
Grenelle (Seine), rue Frémicourt, 9. D'un pro-
duit de 600 fr. par bail principal, et suscepti-
ble d'une grande augmentation. 

Adjudication définitive le samedi 5 août 1837 
S'adresser pour la visiter, au sieur Deroide 
principal locataire ; et pour les conditions, à M 
Leblant, avoué poursuivant. 

Adjudication définitive le samedi 5 août 1837, 
en l'audience des criées du Tribunal civil de la 
Seine,une heure de relevée 

ETUDE DE Me GAMARD, AVOUE A PARIS , 

rue Notre-Dame—des— Victoires, n° 26. 
Vente sur licitation, tntremajeursetmineurs, 

en l'audience des criées du Tribunal de premiè-
re instance de la Seine, séant à Paris, au Paiais-
de-Justice, local et issue de l'audience de la pre-
mière chambre, une heure de relevée, 

1» D'une MAISON sise à paris , rue Saint-
Denis, n» 241, sur la miseà prix de : 73,600 fr. 

2° D'une MAISON sise à Paris, rue d'Anjou-
Saint-Honoré, n° 45 et 45 bis, sur la mise à prii 
de 106,500. 

3» D'une MAISON sise à Paris, rue Mouffe-
tard, n» 59, sur la mise* Prix de: 15,300 fr. 

4» D'une MAISON en démolition, sise même 
rue, n° 62, sur la mise à prix de : 4,200 fr. 

5° D'une MAISON sise à Yvry-sur-Seine, près 
Paris, rue de Paris, n° 8. sur la mise à prix de : 
',500 fr. 

6» D'une MAISON sise à Meaux, rue Saint-
Etienne, n» 5, près le carrefour Saint-Remy, 
sur la mise à prix de : 16,000 fr. 

7» D'une RENTE perpétuelle de 55 fr., hypo-
théquée, avec privilège de vendeur , sur une 
maison sise à Coucy-le- Château, place de Ham, 
sur la mise à prix de : 300 fr. 

Total des mises à prix : 221,000 fr. 
L'adjudication préparatoire aura lieu le sa-

medi, 12 août 1837. 
S'adresser, pour les renseignemens, 1° à M« 

Gamard, avoué poursuivant la vente, demeu-
rant à Paris, rue Notre-Dame-des-Victoires, 
n» 26. 

2» A M" Lejeune, avoué-colicitant, demeurant 
àParis, rue des Bons-Enfans, n° 21. 

Adjudication définitive en l'audience des 
criée» du Tribunal civil de la Seine, le 5 août 
1837, une heure de relevée: , , 

1" D'une MAISON sise à Paris, rue des Bons-
Enfans, 34, près le Palais-Royal. 

Produ it brut environ 17,000 fr. Mise à prix 
215,000 fr. 

2» D'une MAISON sise à Paris, rue aux Fè-
ves, 16. 

Lowée par location principale ayant huit an-
nées à courir. Mise à prix : 1200 fr. 

S'adresser pour les renseignemens ; 
1° A M e Mitoufiet.avoué- poursuivant, rue des 

Moulins, 20 ; 
2» A M« Roubo, avoué, rue de Richelieu, 

47 bis ; 
Et à M» Thomas,notaire,rueNeuve-St-Augus-

tin, 25. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le dimanche 6 août 1837, Issue de l'office divin. 

Sur la place de la commune de Passy. 
Consistanten plusieurs commodes, secrétaire, 

couchette en acajou, et autres objets. Au empt. 

Sur la place de la commune de Choîsy-le-Roi. 

Consistant en un piano, table, table àthéavec 
incrustation, chaises, et autres objets. Aucpt. 

Elude de M« Archambault-Guyot, avoué à 
Paris. Vente et adjudication définitive sur lici 
talion le 12 août 1837 en l'audience des criées 
du Tribunal civil de la Seine , au Palais-de-
Justice, à paris, une heure de relevée, d'une 
MAISON avec cour et dépendances, sise àraris, 
rue du Temple, 65. Mise à prix, 35,000 fr. Re-
venu 3,350. S'adresser, pour les renseignemens 
à Paris : 1" à Me Archambault-Guyot, avoué 
poursuivant, rue de la Monnaie, 10; 2° à M" 
Godard , co-licitant, rue Jean-Jacques-Rous 
seau, 5 ; 3° 4 M" Audry, notaire, rue Montmar-
tre, 78. 

Adjudication en l'étude de M» Ancelle, no 
taire à Neuilly, le dimanche 6 août 1837, â mi-
di, sur la mise à prix de 25,000 fr., d'une belle 
MAISON située Â Neuilly, ruo de Longchamp, 
24, sur les bords de la Seine, disposée pour 
l'habitation de deux familles aisées, et ayant 
uno vue admirable sur la Seine et ses environs 
avec écurie, remise, jurdin, kiosque, etc. 

On traiterait avant l'adjudication. 
S'adresser audit M" Ancelle , notaire i. 

Neuilly, chargé aussi de la vente de 7 arpens 
de terrains propres à bâtir sur les bord» de la 
Seine. 

Ama DIVERS. 

Ass emblée générale de la Société pour la pu-
blication du PANTHÉON LITTÉRAIRE , col-
lection universelle des chefs-d'œuvre de l'es-
prit humain. 
M. Auguste Desrez, directeur de la société, 

rappelle aux personnes intéressées dans cette 
entreprise , qu'aux termes de l'article 6 dc 
l'acte constitutif du 24 mars 1836, l'assemblée 
générale est fixée au 31 juillet de chaqueannée. 

La réunion aura lieu le 51 courant au siège 
de la société, rue Saint-Georges, 11, à Paris, 
à quatre heures précises de l après-midi; tout 
actionnaire a le droit de s'y présenter et y est 
admis sur la simple présentation de son titre, 

■■■m 

1 p MÉDAILLE D'OB. — Rapport à l'Institut. 

1 FUSILS LEFAUCHEUX 
V> 10, RUE DE LA BOURSE. 

P 140 à 300 fr., fusils doubles de chasse. 

ESSENCE dc 

CAFÉ - MOKA 
De RousiiLLE, pharm., rue de la Hirpe, 33. 

Flacons de 10 et de 15 tasses. — Dépôt chez 
CORCELET , au Palais-Royal ; — MARQUIS , pas-
sage des Panoramas ; — VÉRO , md de comes-
tibles, passage Véro-Dodat. 

BÉGAIEMENT , guérlson radicale et garantie. 
Rue St-Dominique-St-Germain, 34. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

(N. B. Les jeudi 27, vendredi 28 et samedi î!», 
point d'assemblées a cause de» fêtes.) 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 
Juillet. Heure!. 

Château, passementier, le 
Latirc, md parfumeur, le 

31 
31 

Août. Heures. 

Jeantrel, agent d'affaires, le 
Moutier, carrossier, le 
Chauvet, commissionnaire en 

marchandises, le 
Bossange (Adolphe), ancien li-

braire, le 
Gobillard, brasseur, le 
Wansong, md de meubles, le 
Vonoven de Beaulieu, négociant, 

le 
Duquesne, fabricant de miroirs, 

le 
Sédille, marchand de papiers, le 
Potier-Hénault, négociant, le 

1» 
2 

2 
11 

3 
11 

11 

[Consultations Gratuites 
OU DOCTEUR 

CH. ALBERT, 
Médecin des Maladies Secrètes, 

Brtvttddu Gêaiernemint , 

Montorgueil,21. 

PAtPJTATIONSptCOEIIR 
Elles sont guéries en peu dc jours par le si-

rop de Digitale , ainsi que les oppression», 
asthmes, catarrhes, rhumes, toux opiniâtres et 
hydropisies commençante». Chez Labélonie , 
pharmacien, rue Bourbon-Villeneuve, 19. 

DÉCÈS DU 26 JUILLET. 

Mme d'Almbert , née Denise, rue de Ha^vr«' 
4.— M. Drouot, rue du Eaubourg-Po'iw 
nière, 14.-M. Tronnet, rue du F*^on^ 
Saint-Marlin, 170.—M. Mignot, rue u» 
de-Sicile, 4. — Mlle Greslaod, r"e °"

t naa
i 

bourg-Samt-Antoine,101.-Mllepesse rMI , 

des Ormes, 58.-M. Pollin, rucde&ev» j^ 
—Mme Cauchard, ruedeTouroon, ^-

 |(
. 

de Varennes, née Lambert, rue Mon su 
Prince, 25.—M. Cochet de la Motte,

 u
, 

rue de Savoie. 9. — Mme Marchai». > _„ 
dru, rue du Faubourg Saint-Antoine.

 g
 _ 

Mme Seyfart, née Boulert, rue aux uui 

M. Picard, rue Pastourelle, 34. 

A TERME. 

S »/. comptant.... 
— Fin courant.... 
3 % comptant.... 
— Fin courant.... 
R. de Napl. comp. 
— Fin courant.... 

l«r c. 

BOURSE DU 28 JUILLET. 

pl. bas 

110 30 
79 25 
79 30 
96 60 
96 75 

110 20 
110 30 
79 30 
79 30 
96 85 
S6 95 

pL_ht 

110 25 
110 35 
79 30 
79 40 
96 85 
96 95 

Bons du Très... — — 
Act.de la Banq. 2395 — 
Obi. de la Ville. 1147 50 
4 Canaux 1197 50 
Caisse hypoth.. — — 

101 </2 

'PVetUct.
 X»t 

_ dilf- ' 

aris, le 

\ franc dix centimes. 
IMPRIMERIE DE BRUN, PAUL DAUBRÉE, ET O, RUE DU MAIL, 5. Vu par le maire du 3« arrondisse»^; 

Pour légalisation de la signature BBUN , Paul DAM» 


